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La réalisation d’une opération de géothermie 

est réglementée principalement par : 

 

o le Code Minier, 

 

o le Code de l’Environnement. 
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La réglementation de la géothermie - Le Code minier 

Loi n° 77-620 du 16 juin 1977 (art. 1er) : Article L112-1 - Définition d’un gîte géothermique 
 

Relèvent du régime légal des mines les gîtes renfermés dans le sein de la terre dont on peut 

extraire de l'énergie sous forme thermique, notamment par l'intermédiaire des eaux chaudes et 

des vapeurs souterraines qu'ils contiennent, dits " gîtes géothermiques ". 
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Réglementation de l’exploitation des ressources 

minières : historique et fondements 

- La loi révolutionnaire du 28 juillet 1791 met fin aux privilèges de l’Ancien 

Régime « les mines sont à la disposition de la Nation … ». 

- La loi impériale du 21 avril 1810 réglemente l’exploitation des ressources 

minières (autorisation de recherches et d’exploitation) au bénéfice « des 

personnes qui peuvent le mieux les mettre en valeur ». 

- Le Code minier, créé par décret le 16 août 1956, reprend les principes de 

gestion des ressources minières établis par la loi impériale de 1810. 

Sont concernés par cette notion de mine : les combustibles, les métaux, les 

ressources minérales et chimiques, la chaleur du sous-sol. 

Dans le système français, la mine, qui repose sur la nature du matériau, est la 

chose de personne (res nullius).  
 

L'État en attribue l'usage et en fixe les conditions d'exploitation. 

Conséquence : l’exploitation d’une ressource minière nécessite  

une autorisation de recherches  et un permis d’exploitation accordés par l’Etat. 
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Permis exclusif de recherches  

Concession d’exploitation - AOTM (*) 

Autorisation de recherches 

Permis d’exploitation 

AOTM (*)  

> 150 °C 

(*) Autorisation d’ouverture de travaux minier : étude d’impact, enquête publique 

GEOTHERMIE DE MINIME IMPORTANCE 

Régime déclaratif spécifique 

Soultz (Alsace) : 200 °C en fond de puits à 5 000 m de profondeur et 180°C en tête de puits.  

Rittershoffen (Alsace) - ÉCOGI : 170 °C à 2 500 m, alimentation en chaleur d’une usine d'amidonnerie.  

Bouillante (Guadeloupe) : 250 °C en fond de puits à 1000 m de profondeur et 220 °C en tête de puits. 

Le régime légal des mines et la géothermie 

Activités de moins de 10 m de profondeur, 

en partie exclues du code minier 

< 150 °C 

> 10 m 

< 200 m et < 500 kW et < 25 °C et < 80 m3/h 

en zones vertes ou orange  

Instruction préfectorale 

Instruction ministérielle - Décret en conseil d’Etat 
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Le cadre réglementaire (les décrets)  
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Décret n°78-498 du 28 mars 1978 relatifs aux titres de recherches et 

d’exploitation de géothermie qui pose : 

 

o le champ d’application des géothermies (HT/BT/minime importance) 

o les modalités administratives relatives aux titres de recherches et 

d’exploitation de la ressource 

 

Décret n° 2006-648 du 2 juin 2006 modifié relatif aux titres miniers et aux 

titres de stockage souterrains pour les demandes relatives aux gîtes 

géothermiques de Haute Température  

 

Décret n° 2006-649 du 2 juin 2006 modifié relatif aux travaux miniers, aux 

travaux de stockage souterrain et à la police des mines et des stockages 

souterrains qui pose :  

 

o le régime administratif applicable : autorisation ou déclaration, 

o les attendus du dossier administratif et ses modalités d’instruction, 

o les obligations des exploitants et l’exercice de la police des mines. 
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Le cadre législatif (Titres miniers) 
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Géothermie Haute Température 

 

o Permis exclusif de recherches (5 ans, renouvelable 1 fois) 

o Concession d’exploitation (50 ans - prolongation possible de 25 ans) 

o Autorisation d’ouverture de travaux minier (AOTM) 

o Enquête public (1 mois) + Etude d’impact 

o Instruction ministérielle - Décret en conseil d’Etat 

 

Géothermie Basse Température 

 

o Autorisation de recherches (3 ans, renouvelable) 

o Permis d’exploitation  (30 ans - prolongation possible de 15 ans)  

o Autorisation d’ouverture de travaux minier (AOTM) 

o Enquête public (15 jours) + Etude d’impact 

o Avis du CODERST (COnseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques) 

o Instruction préfectorale - Arrêté préfectoral 

 

Géothermie de minime importance 

 

o Déclaration sur le téléservice 
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Contenu des dossiers de demande d’autorisation de recherches 

 Le demandeur doit prouver qu’il a les capacités techniques et 

financières pour exploiter l’opération géothermique dans le 

respect des objectifs du Code minier (optimiser l’exploitation 

du gisement, minimiser les risques et les atteintes 

environnementales, garantir la santé et la sécurité des 

travailleurs). 

 

 Durée et périmètre du permis sollicité. 

 

 Programme des travaux et nature de l’utilisation de la chaleur. 

 

 Etude d’impact : description des risques environnementaux et 

des impacts liés au projet, et description des mesures prises 

pour les atténuer ou les supprimer. 

Se reporter au décret n°78-498 pour le détail de la composition des dossiers 
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Contenu des dossiers de demande d’autorisation de travaux 

 Programme de travaux détaillé. 

 

 Etude d’impact : description des risques environnementaux et 

des impacts liés aux travaux du projet, et description des 

mesures prises pour les atténuer ou les supprimer. 

 

 Document de sécurité et de santé : description des risques 

pour les travailleurs et des mesures prises pour les atténuer 

ou les supprimer. 

 

 Description des mesures prises en fin d’exploitation : indiquer 

comment le puits sera fermé en fin d’exploitation et comment 

le site sera réhabilité. Le coût de ces opérations devront être 

compatible avec les capacités financières du demandeur.  

Se reporter au décret n°2006-649 pour le détail de la composition des dossiers 
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Durée de la procédure pour une opération Basse Température  

 Permis de recherches 

 

 Demande d’ouverture de travaux 

 

 Enquêtes publiques conjointes  

 

 Etude d’impact environnementale 

 

 Consultation des services de l’Etat et des collectivités concernées 

De 6 mois à 1 an pour obtenir le permis de recherches  

et l’autorisation d’ouverture des travaux 

Si le permis d’exploitation est demandé avant la fin de la durée du permis 

de recherches et dans le même périmètre, selon les travaux décrits dans la 

demande de permis de recherches : pas d’enquête publique, pas d’étude 

d’impact environnemental, pas de consultations. 
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Périmètres des titres miniers de gîtes de géothermiques à HT 

Demandes de permis de recherches (2) et permis de recherches en cours de validité (4) 

en Auvergne au 1er janvier 2015. 
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Périmètres des titres miniers de gîtes de géothermiques à BT 

Permis d’exploitation. 

Réservoir géothermique du Dogger d’Ile de France dans le secteur du Val de Marne.  
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Objectifs : Favoriser le recours à la géothermie dans le cadre du Grenelle de 

l’environnement et de la transition énergétique et écologique 

 

Elle tient compte des évolutions technologiques et prend mieux en compte l’incidence 

des installations sur l’environnement. 

 

Elle répond aux enjeux posés et aux attentes suivantes : 

  

o promouvoir et développer cette énergie renouvelable, 

 

o prévenir les risques et préserver les enjeux,  

 

o tenir compte de l’incidence des installations sur l’environnement, 

 

o simplifier les démarches administratives. 

Evolution réglementaire 
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Son article 66 (sur 143) modifie le code minier : « Ne relèvent pas du régime légal des 

mines les activités ou installations de géothermie utilisant les échanges d'énergie 

thermique avec le sous-sol lorsqu'elles ne présentent pas d'incidences significatives sur 

l'environnement ».  

 

• Activités exclues : pieux thermiques, puits canadiens, sondes horizontales . . .  

 

• Minime importance modifiée 

Une loi de simplification du droit et d’allègement des 

procédures administratives :  

la loi WARSMANN du 22 mars 2012  

Modification des décrets relatifs à la géothermie de minime importance : 
 

• n°78-498 du 28 mars 1978 : relatif aux titres de recherches et 

d’exploitation de géothermie, 

 

• n°2006-649 du 2 juin 2006 : relatif aux travaux miniers, aux travaux de 

stockage souterrain et à la police des mines et des stockages souterrains . 
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Capteurs horizontaux 

Hors code minier 

Sonde géothermique verticale 

Boucle fermée 

Norme AFNOR NF X 10-960 et 970  Géothermique sur nappe 

Boucle ouverte 

Norme AFNOR NF X 10-999  

Des systèmes d’échange de chaleur avec le sol 
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Décret n° 2015-15 du 8 janvier 2015 modifiant  

les décrets n° 78-498 et n° 2006-649 

 Principales modifications de la géothermie de minime importance : 

 

o profondeur < 200 m et eau < 25°C 
 

o puissance thermique récupérée < 500 kW 
 

o prélèvements et réinjections se font dans la même nappe 
 

o débits réinjectés inférieurs au seuils d’autorisation de la rubrique 5.1.1.0 

de l’article R.214-1 du code de l’environnement 

 

 Définitions de zones à risques géologiques avec avis d’experts 

 

 Prescriptions générales à respecter pour la réalisation des ouvrages 

  

 Réalisation des forages par des entreprises qualifiées 

Date d’entrée en vigueur de la nouvelle réglementation : 1er juillet 2015 

Soucis de simplification et de protection de l’environnement. 
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Les arrêtés relatifs à la géothermie de minime importance 

o Arrêté carte des zones réglementaires 

 

o Arrêté agrément expert 

 

o Arrêté prescriptions générales 

 

o Arrêté qualification entreprise forage  
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Accéder aux textes réglementaires  

http://www.geothermie-perspectives.fr/ 

http://www.geothermie-perspectives.fr/
http://www.geothermie-perspectives.fr/
http://www.geothermie-perspectives.fr/
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o Arrêté carte des zones réglementaires 

 

- zones rouges dans lesquelles la réalisation d'ouvrages de 

géothermie est réputée présenter des dangers et inconvénients 

graves et ne peut pas bénéficier du régime de la minime 

importance ;  

 

- zones orange dans lesquelles est exigée la production de 

l'attestation de compatibilité de l’expert agréé ;  

 

- zones vertes dans lesquelles les activités géothermiques sont 

réputées ne pas présenter des dangers et inconvénients graves.  

Contenu des arrêtés (extrait) 
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Carte réglementaire :  

une France en 2 échelles et 3 couleurs. 

zones vertes qui ne présentent pas d’enjeux 

identifiés de protection ou des risques de 

l’environnement  

zones rouges dans 

lesquelles la réalisation 

d’ouvrages de géothermie est 

réputée présenter des 

dangers et inconvénients 

graves et ne peut pas 

bénéficier du régime de la 

minime importance 

zones orange dans lesquelles un 

examen des projets au cas par cas 

est nécessaire  avec attestation de 

compatibilité 

Cartographie régionale : en fonction de l'usage (SGV ou nappe) pour 3 gammes de profondeur. 

Alsace et Lorraine : 

régions « tests » en 2013-2014 

Echelle régionale 

Echelle nationale 
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http://www.geothermie-perspectives.fr/ 

Accès  

Espace 

cartographique 

L’accès à la carte réglementaire 

http://www.geothermie-perspectives.fr/
http://www.geothermie-perspectives.fr/
http://www.geothermie-perspectives.fr/
http://www.geothermie-perspectives.fr/
http://www.geothermie-perspectives.fr/
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Carte nationale : 3 couleurs 

Mailles : 500 m x 500 m 

Echangeurs ouverts ou fermés 

La carte réglementaire 
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o Arrêté agrément expert 

 

- modalités d’agrément d’expert en matière de géothermie de minime 

importance,  

 

- modalités d’attestation de compatibilité d’un projet de minime 

importance. 

Contenu des arrêtés (extrait) 
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Accès à la liste des experts agréés : http://www.geothermie-perspectives.fr/ 

http://www.geothermie-perspectives.fr/
http://www.geothermie-perspectives.fr/
http://www.geothermie-perspectives.fr/
http://www.geothermie-perspectives.fr/
http://www.geothermie-perspectives.fr/
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o Arrêté prescriptions générales 

 

- Conditions relatives à l’implantation des échangeurs géothermiques : 

 

- périmètres de protection des captages AEP ;  

- périmètre de protection géothermique, et volume d’exploitation 

d’activités géothermiques ;  

- respect des objectifs et des dispositions des SDAGE et des SAGE. 

 

- Obligation de déclarer l’ouverture, l’arrêt des travaux.  

 

- Les échangeurs géothermiques ouverts, ne doivent pas causer de 

variation de température de la nappe de plus de 4oC à 200 m. 

  

- Température maximale de réinjection 32oC.   

 

- Contrôles et surveillances : contenu du rapport de fin de forage 

Contenu des arrêtés (extrait) 
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o Protection de la ressource en eau potable : les périmètres de protection 

des captages d’eau potable et eaux minérales. 

 

o Préservation de la qualité des eaux : SDAGE et SAGE 

 

o Activités souterraines : périmètres de protection des stockages de gaz 

naturel, d’hydrocarbures liquides, liquéfiés ou gazeux, 

 

o Sites et sols pollués : servitudes d’utilité publique prévue par l’article 

L.515-12 du code de l’environnement. 

Respect des autres règles édictées pour la protection 

de la zone 
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o Arrêté qualification entreprise forage  

 

Les entreprises de forage détiennent une attestation de qualification qui 

reconnaît les capacités professionnelles, techniques et financières de 

l’entreprise.  

Contenu des arrêtés (extrait) 
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Accès à la liste des foreurs qualifiés : 

http://www.geothermie-perspectives.fr/ 

http://www.geothermie-perspectives.fr/
http://www.geothermie-perspectives.fr/
http://www.geothermie-perspectives.fr/
http://www.geothermie-perspectives.fr/
http://www.geothermie-perspectives.fr/
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http://www.qualit-enr.org 

Organisme de qualification des foreurs : Qualit’EnR 

http://www.qualit-enr.org/
http://www.qualit-enr.org/
http://www.qualit-enr.org/
http://www.qualit-enr.org/


Réglementation Géothermie  > 28 

L’article 120 de la loi sur la transition énergétique pour la croissance 

verte (LTECV) prévoit : 

 

o Un article L. 164-1-1 dans le code minier ainsi rédigé :  

  

« Les professionnels qui interviennent dans l'ouverture des travaux 

d'exploitation de gîtes géothermiques de minime importance pour l'étude 

de faisabilité au regard du contexte géologique de la zone d'implantation 

et pour la conception et la réalisation des forages sont couverts par une 

assurance destinée à réparer tout dommage immobilier ou tout ensemble 

de dommages immobiliers causés à des tiers … » 

  

o Décret n° 2016-835 du 24 juin 2016 relatif à l'obligation d'assurance 

prévue à l'article L. 164-1-1 du code minier et portant diverses 

dispositions en matière de géothermie 

Les assurances des professionnels  
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Pour les doublets sur nappe ou 

les sondes géothermiques verticales 

La télédéclaration d’une installation de géothermie de 

minime importance 
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1) Se connecter sur le site ADEME-BRGM 

http://www.geothermie-perspectives.fr/ 
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2) Accéder au Service de télédéclaration  

du Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie  
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Etape 1 : je crée mon compte 

 

Etape 2 : je me connecte  

et j’accède à l’application GMI 
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Nom - Prénom 

Accéder à la liste des foreurs qualifiés et des experts agréés 

Connexion Particulier 

Exemple : une nouvelle installation 

Exemple : déclarer une nouvelle installation 
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Localisation du doublet 

Renseigner 

les profondeurs 

ZONE VERTE 

Connexion Particulier / Foreur / Expert Pour un doublet sur nappe 
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Accusé d’enregistrement 
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Ouvrages géothermiques de minime importance (< 200 m de profondeur) 

télédéclarés en Bretagne 
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Depuis le 1er septembre 2014, l’Etat a imposé le principe d’éco-

conditionnalité pour les travaux d’amélioration des performances 

énergétiques des bâtiments.  

 

Depuis cette date, seules les entreprises qui interviennent sur ces 

chantiers titulaires d’un signe de qualité « Reconnu Garant de 

l’Environnement » (RGE) peuvent faire bénéficier leurs clients des aides 

publiques prévues : éco-prêt à taux zéro (éco-PTZ), aides locales, et crédit 

d’impôt développement durable (CIDD) depuis le 1er janvier 2015.  

 

L’ADEME annonce qu’à partir du 1er janvier 2017, cette éco-conditionnalité 

de ses aides sera appliquée pour les aides à la décision concernant les 

études et AMO géothermie et les aides à la réalisation concernant les 

études et ingénierie de projets géothermie, avec obligation d’avoir recours 

à une entreprise qualifiée « RGE Etude ». 

 

Organismes de qualification « RGE Etudes » domaine géothermie :  

   OPQIBI. 

   I.Cert. 

Eco conditionnalité des aides publiques 
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